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Acting for Life élabore ses projets en prenant en compte les Objectifs de 
développement durable définis par l’Organisation des Nations unies.
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« Jean-Marie Joly n’était pas le fondateur de 
l’association mais il fut pendant plus de 

quatre décennies son inspirateur, sa 
conscience, son âme. L’association 
avait été créée par les compagnies 
aériennes présentes en Afrique 
(Lufthansa, Sabena, British 

Airways) à l’initiative de UTA et 
de son président René Lapautre qui 

présidait le Groupe Développement. Ces 
compagnies, témoins des drames de la déco-

lonisation en Afrique, avaient collectivement décidé 
de se mobiliser pour mettre leurs moyens de transport 
au fret gratuitement à la disposition des associations  
venant apporter une aide d’urgence au profit des réfu-
giés et personnes déplacées. 

Très vite, Jean-Marie Joly, d’abord jeune stewart à  
Air Inter, devint le Secrétaire général de l’association 
et eut l’intuition que ces aides pour nécessaire qu’elles 
fussent, étaient insuffisantes et qu’il fallait mettre en 
œuvre des projets de développement économique pé-
rennes, sortant durablement de la misère les popula-
tions fragilisées. Sa deuxième intuition fut de poser en 
principe que la mise en œuvre de ces projets devait être 
réalisée exclusivement par des partenaires locaux, aidés 
financièrement mais responsables directs de toutes les 
actions contribuant à la réussite de ces projets. Cette 
approche est aujourd’hui relativement répandue et 
même préconisée. À l’époque, elle était exceptionnelle 
et exprimait une confiance totale envers les acteurs lo-
caux, systématiquement consultés et responsabilisés. 

J’ai rencontré Jean-Marie Joly en 1991, lorsque j’étais 
Président d’Air Inter. René Lapautre et Jean-Marie Joly 
me proposèrent d’en devenir le Président ; ce que j’ac-
ceptais. Pendant 6 années, de 1991 à 1997, j’ai ainsi pré-
sidé l’association que Jean-Marie Joly tenait à bout de 
bras, qui ne perdurait que grâce à son incroyable téna-
cité, à sa force de travail et à son imagination. J’ai aussi 
découvert une personnalité hors du commun : éveil-
leur de conscience, militant inlassable, ayant décidé de 
mettre sa vie tout entière au service des plus pauvres, 
quoi qu’il puisse lui en coûter. 

Lorsqu’en 1997, je suis devenu PDG d’Air France, j’ai à 
sa demande augmenté considérablement le soutien 
d’Air France à l’association. Il a alors construit l’associa-
tion telle qu’elle est aujourd’hui. C’était un ami fidèle, 
d’une absolue loyauté, sur qui l’on pouvait compter en 
toutes circonstances. C’est lui qui avait forgé la devise 
de notre association « la vie, pas la survie ». Cette devise  
exprimait exactement son ambition : construire dans 
la durée, pour et avec les pauvres, les moyens d’une vie 
digne. Y rester fidèle permettra de conserver la mémoire 
vivante de celui qui fut l’inspirateur de notre association. »

Hommage rendu par Jean-Cyril Spinetta, le 14 juin 2023, 
lors de l’assemblée générale de l’association.
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Nous avons été endeuillés, en avril 2023, par le décès très brutal de notre ami Jean-Marie Joly, qui 
a œuvré, dès l’origine de l’association et pendant toute sa vie, avec une énergie et un dévouement 
hors du commun, à son rayonnement et à sa structuration. Jean-Marie aurait été enthousiaste de 
constater la résilience dont l’association a fait preuve, en 2023, et le constant dynamisme de ses 
partenariats, fidèle à son credo fondateur : « la vie, pas la survie ». 

En effet, si Acting for Life et ses partenaires sont désormais habituées à conduire des projets 
dans des contextes connaissant des crises de différentes natures (gouvernance, sécuritaire, cli-
matique…), l’année 2023 fut marquée par un évènement défavorable additionnel : la décision de la 
France de suspendre l’aide publique au Burkina Faso, en août 2023. Si nous pouvons comprendre 
une suspension de l’aide entre gouvernements dans un contexte diplomatique défavorable, il est 
pour nous plus difficile de comprendre une suspension de l’aide passant par les organisations 
non gouvernementales. Notre projet « PROFIL II », en soutien à 5 000 jeunes du Burkina Faso, 
et alors que sa première année d’exécution avait démontré sa pertinence1, a ainsi été menacé 
d’être interrompu, alors que des formations n’étaient pas finalisées. Nous avons fait part de notre 
préoccupation et finalement obtenu l’autorisation de mener à son terme 80% du projet initia-
lement prévu, et la capacité d’utiliser les 20% de crédits inutilisés à des actions de formations 
dans d’autres pays limitrophes. Je souhaite ici remercier le ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères et l’Agence française de développement pour cet heureux dénouement, même si éco-
nomiquement cette suspension d’activités crée pour Acting for Life un léger déficit sur l’exercice 
2023. Si les relations diplomatiques entre la France et les dirigeants actuels de pays du Sahel 
restent perturbées, Acting for Life compte bien continuer de soutenir les organisations locales, 
notamment en diversifiant ses ressources financières, car notre conviction reste inchangée : les 
organisations locales doivent continuer d’être soutenues, a fortiori dans un contexte de crises. 

En 2023, le Conseil d’Administration a aussi eu l’honneur d’accueillir en son sein deux person-
nalités : Madame Florence Parly et Monsieur Jean-Marie Bockel, qui ont aussi participé à un 
déplacement du Bureau au Bénin, au mois d’octobre. Cette mission fut très riche et permit de 
rencontrer les responsables de nos organisations partenaires du Bénin, mais aussi du Togo et 
du Burkina Faso ; de visiter des projets de production et transformation agricole, ainsi que de 
promotion et de vente de produits locaux ; et de rencontrer des jeunes bénéficiant de formations 
adaptées et d’un suivi personnalisé.

Comme vous le constaterez dans ce rapport annuel, l’année 2023 a connu le démarrage de projets 
importants notamment dans le golfe de Guinée, en soutien à la formation des jeunes et à l’agro-
pastoralisme, ainsi qu’à la préservation des écosystèmes en Colombie. Ces projets ne pourraient 
être mis en œuvre sans le soutien de nos partenaires financiers, et je tiens à saluer et remercier 
l’engagement renouvelé ou nouveau de plusieurs coopérations internationales et fondations. Je 
souhaite les assurer de notre plein engagement pour atteindre les objectifs fixés et leur rendre 
compte comme il se doit.

 

 

 

 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

Edmonton, le 29/03/2011

ECPAT France
C/O GROUPE DEVELOPPEMENT
Bâtiment 106 – BP 07
93350 Le Bourget Aéroport
 

 

 

Chers Amis,

Nous avons le plaisir de vous adresser la contribution que nous 
avons pu mobiliser dans le cadre de notre Block Grant – donation
globale 2011 de l’Action Canadienne de Développement International
pour un montant de 60 000 Euros que vous recevrez par virement Swift
rapidement.

Un rapport de l’utilisation des fonds sera à nous poster avant un an. 
La dotation est destinée à solidifier la campagne d’ECPAT.

Bien le bonjour à René et Jean-Marie.

Le développement au cœur 
de notre action et de notre 
fonctionnement 

Jean-Cyril Spinetta
Président

1 Projet d’appui à la Formation et l’Insertion socioéconomique des jeunes ruraux, bilan après un an de mise en œuvre 
https://acting-for-life.org/profil-ii-quel-bilan-apres-un-an-de-mise-en-oeuvre/
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Partenariats : moins de sous-traitance, plus équitable
La sous-traitance des organisations de la société civile 
(OSC) locale est proscrite des projets coordonnés par Acting 

for Life. Les partenariats sont effectifs tant au point de vue 
technique (co-construction des programmes d’intervention) que 
financier (enveloppe budgétaire en adéquation avec le rôle et le volume 
d’activités à réaliser par chaque partenaire).

Financement : une grande part transférée 
directement aux partenaires
Au niveau budgétaire, 65% du budget d’un projet en moyenne 

est directement placé sous la responsabilité des organisa-
tions partenaires.

Capacité : développement institutionnel, ne pas 
sous-estimer et affaiblir les partenaires par ses 
actions

Les organisations partenaires d’AFL sont appuyées dans leur 
développement institutionnel. Cela se caractérise par la mise en place 
d’appui institutionnel (appui à la réflexion stratégique de l’organisation, 
administratif et financier).

Influence politique : présence et influence accrues des 
acteurs nationaux dans les débats de politique internatio-
nale

Les partenaires locaux sont systématiquement associés aux 
réunions se tenant avec les ministères concernés. Ils participent également 
à l’ensemble des réunions et bilans réalisés auprès des partenaires 
techniques et financiers (PTF). Cette mise en avant des partenaires locaux 
peut conduire à des contractualisations directes entre leurs structures et 
les PTF comme le partenariat entre le RECOPA et l’Agence française de 
développement (AFD) dans le cadre du projet PSAE au Burkina Faso, ou 
bien le partenariat entre le GIC, l’UDOPER et l’AFD dans le cadre du projet 
PADAC au Bénin.  

Visibilité : rôle, résultats et innovations 
des acteurs nationaux

Les partenaires locaux mettent directement les activités en 
œuvre sur le terrain en leur nom et au nom du consortium. Ce 

point est capital car les activités sont mises en œuvre par des OSC locales 
et non par des salariés locaux d’une ONG internationale. Cela favorise le 
maintien d’acteurs de la société civile locale dans des territoires où les 
enjeux de gestion des espaces sont disputés par des groupes armés non 
étatiques (GANE).

Acting for Life applique ainsi à travers ses projets, les sept critères de localisation de l’aide, 
définis par le programme de plaidoyer « Shifting the power ».

En lien avec les nouvelles directives de l’Agence française de 
développement (AFD) favorables aux OSC locales, Acting for Life 
a accompagné quatre OSC partenaires – GEVAPAF et ETD au 
Togo, AREN au Niger, IMCA en Colombie – afin qu’elles puissent 
proposer directement des projets à l’AFD. Grâce à cet appui, 
deux de ces organisations, GEVAPAF et ETD, ont déjà finalisés 
le processus d’instruction et leurs projets ont été cofinancés. Ces 
organisations seront donc directement contractantes avec l’AFD. 

En 2023, l’engagement d’AFL sur la localisation de l’aide s’est 
renforcé sur deux aspects. D’une part, à travers ses participations 
à des ateliers et séminaires, Acting for Life a plaidé pour que les 
bailleurs institutionnels intègrent dans leurs lignes directrices 
des critères permettant d’imposer cette localisation de l’aide. Elle 
a ainsi proposé qu’un contrôle sur les parts budgétaires revenant 
aux organisations locales partenaires soit mis en place. D’autre 
part, Acting for Life a proposé qu’en cas de consortium un ratio 
d’une ONG internationale pour trois ONG nationales soit retenu.

LOCALISATION DE L’AIDE

Révolution de la participation 
dans les communautés affectées

La participation des populations bénéficiaires est assurée 
par les organisations locales durant les phases de diagnostic 

du projet mais elle est également constitutive des activités mises en 
œuvre dans le projet. Ainsi, à travers son approche territoriale, AFL 
accompagne ses partenaires vers une dynamique de gouvernance 
partagée des territoires. Cela se concrétise notamment par la 
tenue d’ateliers de concertation pour le choix de la localisation 
d’investissements structurants ou encore par la mise en place 
d’ateliers de reddition de comptes pour les collectivités territoriales.

Mécanismes de coordination : 
présence et affluence accrues des acteurs locaux

Acting for Life apporte son expertise métiers et son soutien 
technique. Si la coordination technique et budgétaire des 

programmes est assurée par AFL, les partenaires locaux assurent 
la mise en œuvre des activités sur leur territoire respectif. Dans 
certaines zones d’intervention, ce rôle peut d’ailleurs être partagé avec 
les collectivités et leurs regroupements notamment à travers la mise 
en place d’inter-collectivités.

2 Le groupe URD est un think-tank indépendant spécialisé dans l’analyse des pratiques et le développement de politiques pour l’action humanitaire et la gestion des fragilités.

En effet, afin d’éviter un chevauchement, une forme de concurrence avec les organisations de la société civile (OSC) locales, Acting for Life a stra-
tégiquement choisi de ne pas disposer de bureaux locaux en Afrique de l’Ouest et en Amérique latine. Le monitoring des projets mis en œuvre est 
assuré par l’intermédiaire de missions régulières sur le terrain. Les relations partenariales avec les organisations et institutions des pays d’interven-
tion sont construites dans un objectif d’autonomisation technique et financière des partenaires. Cela se vérifie à travers un véritable travail de fond 
sur les plans technique, administratif et financier ainsi que par la mise en avant de ces partenaires auprès des pouvoirs publics et des principaux 
bailleurs internationaux.

La « localisation de l’aide internationale » consiste, selon la définition du groupe URD2, à rééquilibrer le système plus en faveur des acteurs et 
actrices nationaux, afin qu’un système recalibré exploite les points forts de ses parties et améliore les approches de partenariat au sein des actions 
humanitaires et de développement. Cette notion est au centre même de la stratégie d’Acting for Life (AFL) qui pourrait, dans une certaine mesure, se 
résumer ainsi « servir le développement des compétences locales sans s’y substituer ! ».
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+50 ANS

1973
Prenant conscience des difficultés 
économiques et sociales affectant 
les pays du Sud, des personnels du 
transport aérien s’associent à des 
dirigeants d’entreprises et fondent le 
G.A.R.D (Groupe d’Aide aux Réfugiés et 
personnes Déplacées) une organisation 
française de solidarité internationale, 
apolitique et non confessionnelle 
centrée sur le développement écono-
mique des populations vulnérables.

1981
Le G.A.R.D France devient le 
Groupe d’Aide aux Réalisations 
pour le Développement.

1991
Le G.A.R.D organise, en collaboration 
avec UTA et le G.A.R.D Belgique, le voyage 
et l’hébergement des 150 participants de 
la Convention de Cotonou. À travers ce 
soutien logistique, l’organisation parti-
cipe au processus de renforcement des 
organisations non gouvernementales.

1992
Le G.A.R.D devient le 
Groupe Développement.

1994
À la demande d’ECPAT International 
(End Child Prostitution and Trafficking), 
regroupant 90 organisations non 
gouvernementales (ONG) spécialisées, 
Groupe Développement intègre un nou-
vel objet social : la lutte contre les abus 
sexuels et les violences contre les en-
fants.

2002
Groupe Développement est 
reconnue d’utilité publique.

2011
Acting for Life se recentre sur 
ses projets de développement 
économique territorial et trans-
fère à ECPAT France ses actions 
de protection de l’enfance.

2015
Acting for Life s’engage dans la réalisa-
tion d’objectifs clés de développement 
durable et mène une réflexion stratégique 
pour redéfinir son cadre d’in-
tervention en faveur de 
la transition écologique ;  
notamment en développant 
des projets d’adaptation aux 
changements climatiques 
basée sur les écosystèmes 
(approche AbE) qui intègrent 
les différentes composantes, 
sociale, économique et envi-
ronnementale du développe-
ment économique.

2023
51 ans après la création de l’association, 
les équipes d’Acting for Life continuent de 
poursuivre la même ambition : construire 
dans la durée, pour et avec les popula-
tions locales, les moyens d’une vie digne.

2009
Pour une reconnaissance 
internationale, 
Groupe Développement 
devient Acting for Life : 
La vie, pas la survie.

Équipes d’Acting for Life, 
Septembre 2023

D’ACTION
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UN DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
TERRITORIAL EN FAVEUR DE 
LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
MISSION D’ACTING FOR LIFE
Créée il y a 51 ans, Acting for Life est une organisation non gouvernementale  
(ONG) française de solidarité internationale apolitique et non confessionnelle. 
Elle a pour objectif de lutter contre la pauvreté grâce à l’émergence 
d’organisations locales répondant aux défis de l’exclusion et du changement 
climatique en Afrique de l’Ouest et en Amérique latine.

RÉPONDRE AUX ENJEUX DES TERRITOIRES 
RURAUX DANS NOS PAYS D’INTERVENTION

Le changement climatique et la perte de la biodiversité sont des enjeux majeurs pour tous les pays, et 
plus encore plus pour les pays les moins développés. Ils augmentent la fragilité des communautés les 
plus exposées, et amoindrissent leurs capacités à valoriser les richesses liées à la biodiversité locale. 
Acting for Life (AFL) a développé des savoir-faire et des partenariats dans trois domaines d’intervention 
qui contribuent à lutter contre la vulnérabilité économique et sociale tout en contribuant à la transition 
écologique.

• Améliorer la souveraineté alimentaire par un appui à la gestion durable des ressources naturelles
Face à l’urgence climatique et l’ampleur de la malnutrition, Acting for Life met en œuvre des solutions 
fondées sur la nature pour la préservation, la restauration et la gestion durable des écosystèmes et accom-
pagne ainsi la transition des systèmes alimentaires (modèle agroécologique, circuits courts, consommer 
local) pour renforcer la sécurité alimentaire.

• Favoriser la formation et l’insertion professionnelle et sociale des jeunes
Face au défi de l’employabilité des jeunes de 16-25 ans, Acting for Life déploie des projets FIP – Formation 
et Insertion Professionnelle – pour faciliter l’accès à la formation professionnelle des jeunes ruraux, ren-
forcer les compétences des formateurs, favoriser la reconnaissance des qualifications professionnelles 
auprès des acteurs institutionnels, afin d’encourager leur insertion sur le marché de l’emploi.

• Développer la filière agropastorale
La filière bétail est une source essentielle de revenus et d’emplois en Afrique de l’Ouest. La mo-
bilité du bétail permet de lutter contre la dégradation de l’environnement et de promouvoir 
l’écoagriculture familiale. AFL favorise donc la transhumance transfrontalière par un meilleur 
accès aux aménagements agropastoraux et à la commercialisation du bétail, afin de renforcer la 
cohésion sociale dans les territoires entre les différentes communautés et acteurs.

À travers ces trois domaines d’intervention, Acting for Life lutte concrètement contre la pauvreté 
et l’exclusion, et contribue à répondre aux enjeux du changement climatique.

Depuis 1973, la raison d’être d’Acting for Life est de soutenir les organisations basées 
dans ses pays d’intervention, afin qu’elles soient pleinement opérationnelles, dans le 
respect du principe de subsidiarité.
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CLIMAT : NOS ACTIONS CONCRÈTES POUR 
CONTRIBUER À LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Alors qu’aucun pays n’est épargné par les conséquences du 
dérèglement climatique, le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) prévoit 250 millions de réfu-
giés climatiques dans le monde d’ici 2050. Essentiellement 
localisées en Afrique et en Amérique latine, les populations 
les plus vulnérables en subiront lourdement les consé-
quences. À cela s’ajoute une situation complexifiée par des 
inégalités économiques, sociales et de genre, caractérisées 
au niveau mondial.

Face à la menace que le changement climatique repré-
sente pour nos sociétés, Acting for Life poursuit son en-
gagement pour le climat en faveur de la transition éco-
logique. D’une part, en identifiant les actions propres à 
son fonctionnement sur lesquelles elle peut réduire son 
impact (réduire l’empreinte carbone en optimisant les 
déplacements, réduire la consommation énergétique au 
siège,…). D’autre part, en améliorant l’impact positif de 
ses projets, qui représentent l’essentiel de son action.

SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET ÉCOSYSTÈMES
En rétablissant les services écosystémiques et en proté-
geant la biodiversité, les systèmes alimentaires durables 
deviennent plus résilients face aux effets du changement 
climatique et multiplient les impacts positifs sur l’en-
vironnement, tout en améliorant les revenus tirés de la 
commercialisation des produits.

FORMATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE
Dans les pays d’intervention d’Acting for Life, les enjeux 
de la transition écologique climatique génèrent de nou-
veaux besoins de formation et créent des opportunités 
d’insertion professionnelle dans de nombreux secteurs 
d’activité. En effet, le développement de formations in-
novantes dans des secteurs « verts » du BTP (énergies 
renouvelables, écoconstruction, plomberie, électricité) 
et en agroécologie permet d’accompagner les jeunes des 
zones rurales vers une activité économique durable.

AGROPASTORALISME
En appuyant la mobilité du bétail, condition intrinsèque 
pour le secteur de l’élevage de ruminants en Afrique de 
l’Ouest, Acting for Life favorise un système de produc-
tion de viande bovine résilient au changement clima-
tique, adapté aux spécificités de la production fourragère 
au Sahel, et contribue au maintien de la biodiversité. 
Selon l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (IUCN), « le pastoralisme est l’un des systèmes ali-
mentaires les plus durables de la planète. Il joue un rôle 
majeur dans la préservation des écosystèmes et la gestion 
des ressources naturelles3 ». L’élevage permet l’atténua-
tion des conséquences du changement climatique grâce 
notamment à la séquestration du carbone des pâturages 
qu’il permet.

INÉGALITÉS DE GENRE : INCLUSION DES 
FEMMES AU CŒUR DE NOS PROJETS
Acting for Life poursuit le double objectif de réduire les 
inégalités de genre et de renforcer l’impact économique de 
ses projets à travers une meilleure inclusion et le renforce-
ment du pouvoir décisionnel des femmes qui y contribuent 
ou en bénéficient. La prise en compte de la problématique 
des inégalités de genre est devenue une partie intégrante 
des projets mis en œuvre selon trois axes :

•	 En cohérence avec son modèle, Acting for Life fait 
en sorte que cette problématique soit portée par ses 
partenaires. En effet, les dimensions culturelles et so-
ciales étant primordiales, le changement ne peut être 
porté que par les acteurs du développement au niveau 
local. AFL accompagne ses partenaires vers une fé-
minisation progressive de leurs instances de gouver-
nance et de leurs salariés.

•	 Avec ses partenaires, Acting for Life identifie les leviers 
pertinents pour réduire les inégalités de genre. Les 
projets mis en œuvre valorisent les métiers féminisés 
et facilitent l’accès des jeunes femmes aux formations 
professionnelles peu féminisées. AFL les accompagne 
tout au long de leur cycle de formation et de leur 
insertion professionnelle.

•	 Acting for Life mesure les progrès de la participation 
des femmes et leurs impacts économiques et sociaux. 
Ensuite, elle évalue l’intérêt des femmes à s’impliquer 
et à revendiquer leurs droits, ainsi que l’acceptation 
des hommes au sein des organisations partenaires et 
des personnes soutenues dans nos projets en faveur de 
l’égalité des genres. Ces analyses visent à nourrir la ré-
flexion sur de nouveaux projets, à définir les priorités 
des partenaires en matière d’égalité de genre et facili-
ter l’échange de bonnes pratiques.

3 Panorama McGahey, D., Davies, J., Hagelberg, N., et Ouedraogo, R., 2017. « Pastoralisme et économie verte – un lien naturel ? » UICN et PNUE
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Aggravée par les effets du changement climatique, la pandémie de COVID-19 et la guerre 
en Ukraine, l’insécurité alimentaire mondiale grandit (40,9% en Amérique du Sud et 
66,4% en Afrique de l’Ouest4). La transition vers des systèmes alimentaires plus 
résilients et durables, et la protection des écosystèmes et de la biodiversité sont 
des enjeux prioritaires de notre temps. Partout dans le monde, les modèles 
agro-alimentaires industrialisés montrent des signes d’essoufflement. Leurs 
conséquences néfastes pour les populations et sur les écosystèmes accentuent 
le dérèglement climatique, la dévalorisation des métiers, l’appauvrissement des 
sols, ou encore la baisse de la qualité et de la valeur nutritionnelle des aliments. 

De plus, avec les confinements dus à la crise sanitaire et le contexte 
inflationniste, les États et les populations se sont vus rappelés l’importance 
de renforcer la souveraineté alimentaire et d’appuyer une agriculture de 
proximité. L’agriculture familiale, qui fournit 80% des denrées alimentaires 
mondiales5, et le développement de systèmes alimentaires territorialisés, 
constituent ainsi des solutions d’avenir pour la planète et l’être humain. 

AFL soutient l’agriculture familiale et promeut des solutions fondées sur la nature à 
travers son pôle Systèmes Alimentaires et Écosystèmes.

Pour répondre à ces enjeux, le pôle Systèmes Alimentaires et Écosystèmes inter-
vient en Amérique latine et en Afrique de L’Ouest et se fixe les priorités suivantes :

•	 	Protéger les écosystèmes et la biodiversité, et développer des pratiques 
durables en appliquant des mesures d’adaptation aux changements cli-
matiques basées sur les écosystèmes (protection, restauration et gestion 
durable des écosystèmes) ; en promouvant l’agroécologie, et en renforçant 
les pratiques et les infrastructures écologiques sur tous les maillons des 
filières agricoles.

•	 Améliorer l’aval des filières agricoles et promouvoir l’accès au marché 
des productions paysannes en renforçant les circuits courts, l’accès aux 
marchés institutionnels et à l’agriculture contractuelle ; en promouvant la 
certification des produits et la labellisation territoriale ; en mutualisant les 
fonctions de l’aval des filières ; et en développant l’entreprenariat social et 
solidaire.

•	 	Faciliter la concertation territoriale multi-acteurs et l’élaboration de politiques 
publiques locales favorisant la transition des systèmes agricoles et alimentaires 
et une meilleure prise en compte des enjeux climatiques et environnementaux.

SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
ET ÉCOSYSTÈMES 

CONTEXTE

ACTIONS

4 Panorama regional de la seguridad alimentaria y nutricional en América latina y Caribe (FAO 2002) et Aperçu regional de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition en Afrique (FAO 2023). Il s’agit du pourcentage de personnes considérées en insécurité alimentaire modérée et grave.
5 L’ONU lance la décennie d’action pour l’agriculture familiale qui produit 80% de la Nourriture Mondiale – ONU Info, mai 2019

AMÉRIQUE LATINE :

PAYS 
CONCERNÉS

PAYS 
CONCERNÉS

PARTENAIRES 
LOCAUX

PARTENAIRES 
LOCAUX

des projets en cours

3

3

5

9

PROJETS 
EN 2023

PROJETS 
EN 2023

2

3
BUDGET TOTAL
5 411 555 €

AFRIQUE DE L’OUEST :

Pérou

Équateur

Colombie

Bénin

Togo

Burkina Faso
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F
in 2021, Acting for Life a démarré le programme TERSAA dans 5 pays avec 8 partenaires locaux, visant 
à garantir l’accès à des aliments de qualité produits localement, notamment à travers une meilleure ar-
ticulation de l’agriculture familiale et des marchés locaux en accédant à de nouveaux débouchés com-
merciaux diversifiés, équitables et durables et en accompagnant la professionnalisation des filières par 

une meilleure maîtrise de l’aval. Après 18 mois de projet, 21 plans d’affaires ont été élaborés,5 lieux de stockage 
et de vente ont été construits et 5 marques individuelles 
ont été déposées. De plus, un accompagnement à la 
transition agroécologique (sur près de 2 000 hectares) 
et à la démarche qualité est apporté pour une meilleure 
adaptation des filières aux changements climatiques et 
aux comportements alimentaires. Par ailleurs, une di-
versité d’acteurs locaux, du secteur public et privé (dont 
5000 enfants), sont sensibilisés et mobilisés sur les en-
jeux de l’alimentation, afin de faciliter des partenariats 
commerciaux et favoriser l’élaboration de politiques 

publiques appuyant la transition des systèmes alimentaires. 3 applications numé-
riques ont été créées pour une meilleure articulation de l’offre et la demande, et la 
mobilisation des acteurs a contribué à 9 engagements d’acteurs publics en faveur 
du consommer local et de l’agroécologie. Enfin, une capitalisation croisée sur les 
stratégies de commercialisation est en cours sur les deux continents, en collabo-
ration avec l’Institut de recherche pour le développement (IRD).

A
u Bénin, malgré l’importance du secteur agricole (27% du PIB national, 55% de la population active6), la production locale 
peine à répondre à la demande (2,7% de croissance démographique6). La sécurité alimentaire demeure un enjeu majeur. 
Les circuits de distribution sont mal maîtrisés par les petits producteurs et les produits locaux insuffisamment valorisés 
face à ceux importés. Pour répondre à ces défis, appuyer la professionnalisation des filières agroalimentaires est néces-

saire. Les actions mises en œuvre dans le cadre du projet Distri’Solidaire visent à 
développer, selon les principes de l’économie sociale et solidaire (ESS), des circuits de 
commercialisation courts, innovants et équitables en soutenant trois boutiques spé-
cialisées dans la distribution de produits locaux (rédaction et mise en œuvre des bu-

siness plans), à professionnaliser la filière agroalimentaire. C’est ainsi que le projet, mis 
en œuvre depuis 2021, a permis à 34 transformatrices d’être formées à la démarche qua-

lité et la certification et a facilité l’obtention de 4 autorisations de mise sur le marché en 
soutenant 10 unités de transformation de produits agricoles. Le projet mobilise les acteurs 
du territoire pour un développement durable des systèmes alimentaires (participation à 8 
évènements promotionnels, site internet de commande en ligne, visite-dégustation d’uni-
té de transformation).

DISTRI’SOLIDIAIRE : Des réseaux de distribution solidaires pour la vente de produits agricoles locaux

Soutenir le développement de systèmes de 
production et de commercialisation locaux 

TERSAA : Transition des Systèmes Agricoles et Alimentaires sur les Territoires

Pour des systèmes résilients face au changement climatique,
favoriser le développement des filières agricoles et alimentaires
2021 – 2024 • BÉNIN, BURKINA FASO, TOGO, COLOMBIE, PÉROU • Budget : 3 666 400 € (dont AFD : 2 100 000 €) • Partenaires financiers : Agence française 
de développement (AFD), Air France, Servair, Communauté d’agglomération Roissy-Pays de France, Fondation AnBer, Fondation Bel, Fondation Ditumba, 
Fondation Girafe Formations sous égide de la Fondation Caritas France, Fondation de France et le Comité Français pour la Solidarité Internationale

2022 – 2025 • BÉNIN • Budget :  234 998 €  • Partenaires financiers : Air France, Fondation de 
France avec le CFSI, Fondation Luciole

TRANSFORMATEURS·TRICES 
DONT 80% DE FEMMES

PRODUCTEURS·TRICES 
AGRICOLES 60+300

Chiffres clés

Chiffres clés

NOTRE PARTENAIRE LOCAL

Hortitechs Développement, ONG 
béninoise, a pour objectif de favoriser 
l’adoption de technologies agricoles 
adaptées aux aléas climatiques, de 
faire adopter de nouvelles alterna-
tives de production agrobiologiques 
et de contribuer à l’émergence d’en-
treprises compétitives.

BOUTIQUES GÉRÉES SUR 
LES PRINCIPES DE L’ESS

PRODUITS CERTIFIÉS 
BIO SPG3 10

6 Banque Mondiale : Agriculture, valeur ajoutée (% du PIB) - Benin | Data (banquemondiale.org)

PRODUCTEURS / PRODUCTRICES 
TRANSFORMATEURS / TRANSFORMATRICES7 405 issus de l’agriculture familiale, dont 55 % de femmes

CATÉGORIES DE PRODUITS 
respectant des normes de qualité54

JEUNES CIBLÉS / CIBLÉES 
pour la formation-insertion165

DE TERRES CULTIVÉES OU PÂTURAGES 
EN TRANSITION ÉCOLOGIQUE1 820 ha

NOS PARTENAIRES LOCAUX

BURKINA FASO : Confédération Paysanne 
du Faso (CPF) et OCADES Bobo-Dioulasso 

BÉNIN : Groupement Intercommunal des 
Collines (GIC) 

TOGO : Entreprises Territoires et Dévelop-
pement (ETD) et Organisation pour l’Alimen-
tation et le Développement Local (OADEL) 

PÉROU : Asociación Jesús Obrero (CCAIJO)

COLOMBIE : Instituto Mayor Campesino (IMCA) 
et Asociación de Productores Ecológicos de 
Planadas (ASOPEP)
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ABA : Territoires « aquatiques » bio-culturels adaptatifs dans les zones humides du sud du Cesar et du 
cours inférieur du fleuve Magdalena, en Colombie

L
a zone humide de la Ciénaga de Zapatosa est protégée par la Convention interna-
tionale de RAMSAR7 du fait des bénéfices écologiques qu’elle offre : source d’eau 
douce, réservoir de moyens d’existence et de nourriture, captation et stockage 
des gaz à effet de serre, biodiversité. Cette zone est affectée par les changements 

climatiques, et les populations locales de pêcheurs, paysans et afro-descendants sont 
vulnérables et impactés par les phénomènes climatiques extrêmes comme des inon-
dations et sécheresses. Le projet ABA, qui s’est terminé en décembre 2023, a permis de 
mettre en œuvre des mesures d’adaptation au changement climatique pour protéger 
et restaurer les écosystèmes. Plusieurs résultats ont été acquis au cours de l’année : le 
réaménagement des systèmes sylvopastoraux pour garantir une utilisation respectueuse 
des terres ont profité à 250 personnes. Le projet a également appuyé le renforcement 
des capacités locales pour améliorer la sécurité alimentaire et a œuvré en faveur de la  

récupération des sols dégradés ;  
50 personnes ont participé à des 
séances de sensibilisation en éduca-
tion environnementale visant par-
ticulièrement un public féminin et 
jeune. La suite du projet ABA, prévu 
pour janvier 2024 est 
intitulé projet SATER 
– Stratégies participa-
tives d’Adaptation au 

changement climatique pour des Territoires et Ecosystèmes Résilients. 
D’une durée de 3 ans, le projet sera cofinancé par l’Agence française de 
développement (AFD).

Gestion des ressources naturelles à travers la 
protection et la conservation des écosystèmes 
pour la sécurité alimentaire et l’accès à l’eau

BIDA : Biodiversité, Inclusion, Développement durable et Eau dans la 
région du Chocó Darién

2022 – 2025 • ÉQUATEUR • Budget :  1 294 248 € • Partenaires financiers : Délégation de 
l’Union européenne en Équateur, Air France

L
e Chocó Darién, au nord de l’Équateur, est une zone d’importance mondiale 
en raison de sa biodiversité et des bassins versants. Toutefois, sa biodiversité 
est gravement menacée par la déforestation, l’exploitation forestière illégale, 
la construction de routes et l’établissement de monocultures industrielles. La 

faible gouvernance institutionnelle et la participation limitée de la popula-
tion à la gestion des ressources impactent également la zone. Affectées par 
la pauvreté, les communautés afro-descendantes et autochtones dépendent 
des écosystèmes pour leur subsistance. Le projet BIDA, mis en œuvre aux 
côtés de partenaires de la société civile et d’institutions, vise à améliorer 
la gestion des ressources naturelles à travers le renforcement des acteurs 
– usagers et institutionnels –, le développement et l’application de régle-
mentations en matière environnementale. En outre, le projet renforce les 
initiatives économiques pour produire plus d’aliments et générer des reve-
nus supplémentaires pour la population. En 2023, le projet a notamment 
permis de former plus de 65 techniciens à une méthodologie de conserva-
tion de bassins versants, et de réaliser un inventaire des aires de conser-
vation gérées par des collectivités locales afin d’en améliorer la gestion et 
planification.

Face aux impacts du changement climatique, améliorer la résilience 
environnementale et la souveraineté alimentaire
2022 – 2024 • COLOMBIE • Budget :  215 909 € • Partenaires financiers : Air France, Acting for Life

7 « La Convention sur les zones humides d’importance internationale, plus connue sous le nom 
de Convention de Ramsar, est un traité international qui prône la conservation et l’utilisation 
rationnelle des  zones humides. », Cf. Convention de Ramsar, fiche technique 6, 2015.

FAMILLES D’USAGERS 
EN MILIEU RURAL1 800

PERSONNES 
BÉNÉFICIAIRES

POTAGERS FAMILIAUX 
AGROÉCOLOGIQUES

banque de semences 
COMMUNAUTAIRE CRÉÉE

330

1

50
50

Chiffres clés

Chiffres clés

maison de la culture 
COMMUNAUTAIRE APPUYÉE1

GOUVERNEMENTS AUTONOMES 
DÉCENTRALISÉS (GAD) ISSUS 
DE 4 PROVINCES DU NORD DE 
L’ÉQUATEUR

4

120
PERSONNES SOUTENUES 
11 ENTREPRISES ASSOCIA-
TIVES DIRIGÉES PAR DES 
FEMMES

HECTARES 
PROTÉGÉS ET RESTAURÉS

NOTRE PARTENAIRE LOCAL

Depuis plus de 30 ans, la Fundación ALMA 
œuvre pour la protection et la préservation 
des ressources naturelles. En 2023, elle 
a remporté le Prix National Alejandro 
Ángel Escobar pour la solidarité pour son 
engagement. 

NOS PARTENAIRES LOCAUX

Fundación ALTROPICO

Mancomunidad de Gobiernos Autónomos Des-
centralizados Provinciales de la Región Norte del 
Ecuador (MNE)

Naturaleza y Cultura Internacional (NCI)

Ministère de l’Environnement, de l’Eau et de la 
Transition Écologique (MAATE)

Université Technique du Nord (UTN)
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Acting for Life appuie les populations rurales et leurs organisations en Afrique de l’Ouest 
et en Amérique latine, pour qu’elles puissent accéder et gérer durablement les ressources 
naturelles, humaines, matérielles et financières présentes sur leur territoire, et ainsi 
favoriser un développement économique inclusif. 

FAITS MARQUANTS

Renforcer la résilience environnementale et la 
souveraineté alimentaire face aux impacts du 
changement climatique
Acting for Life poursuit ses activités en Colombie
Depuis 2019, Acting for Life et la Fundación ALMA mènent 
conjointement en Colombie des actions visant notamment 
à restaurer l’écosystème de la Cienaga de Zapatosa, en 
protégeant et en restaurant des dizaines d’hectares de forêts 
tropicales sèches et de forêts riveraines. D’une durée de  
3 ans, le projet SATER – Stratégies participatives d’Adaptation 
au changement climatique pour des Territoires et Ecosystèmes 
Résilients – s’inscrit dans la continuité du projet ABA, mené en 
Colombie jusqu’en 2023. Il bénéficiera directement à environ 
800 personnes (au moins 55% de femmes) parmi lesquelles 
des pêcheurs artisanaux, des paysans, des descendants 
afrocolombiens. Plus globalement, le projet touchera 13 792 
personnes dans les municipalités de Chimichagua et La Gloria, 
au nord de la Colombie.

https://acting-for-life.org/projets/sater-renforcer-la-resilience-
environnementale-et-la-souverainete-alimentaire-des-territoires-face-
aux-impacts-du-changement-climatique/

Échanges, capitalisation et réflexion sur les perspectives entre partenaires 
Atelier intermédiaire du TERSAA : bilan à mi-parcours des activités en Afrique

Dans le cadre du programme TERSAA, Acting for Life a organisé en avril 2023 un atelier 
intermédiaire à Dassa (Bénin), réunissant une cinquantaine de participants, les partenaires 
de mise en œuvre et des parties prenantes du programme. Cet atelier avait pour objectif de 
dresser un bilan des activités du programme à mi-parcours. Il a permis un travail d’échanges, 
de capitalisation et de réflexion sur les perspectives entre partenaires et territoires, tout en 
offrant un cadre facilitant la dynamique de groupe et le partage de connaissances. Également 
présents, plusieurs experts de l’Institut de recherche pour le développement (IRD) ont présenté 
l’analyse des données collectées dans le cadre du programme. Pour concrétiser et rendre 
tangible le programme, les productrices et transformatrices présentes à l’atelier ont offert aux 
participants une dégustation de produits locaux. Un atelier couronné de succès !

https://acting-for-life.org/atelier-intermediaire-du-programme-tersaa-bilan-a-mi-parcours/

Faire rayonner nos actions à travers
la réussite de nos partenaires locaux

La Fundación ALMA récompensée pour son  
engagement en faveur de la préservation des 

écosystèmes en Colombie

Le 11 octobre 2023, le Prix National Alejandro Ángel 
Escobar pour la solidarité a été décerné à la Fundación 
ALMA, notre partenaire en Colombie. Cette récompense 
lui a été remise pour avoir « généré des processus de 
développement et d’autonomie chez les populations et dans 
les communautés où les programmes sont mis en œuvre ».
Ce prix attribué à la fondation constitue une belle 
reconnaissance du travail mené par l’ONG, auquel Acting 
for Life s’associe à travers les projets ABA et SATER menés 
ensemble, visant notamment à restaurer l’écosystème de 

la Cienaga de Zapatosa, en Colombie. 
Félicitations à notre partenaire !

Pour une transition vers des systèmes alimentaires résilients



8 En 2050, plus de la moitié de la population africaine aura moins de 25 ans – AFD, juin 2019
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La population africaine continue à fortement augmenter et pourrait atteindre 2,4 milliards 
d’habitants en 2050, dont 50% de moins de 25 ans8. Si cette jeunesse est porteuse d’espoir 
pour les États, elle se heurte néanmoins à des problèmes majeurs d’accès aux 
ressources financières, sociales et politiques. Cette population jeune 
constitue un véritable atout pour le développement du continent, si elle 
est accompagnée par des mesures fortes en faveur de l’éducation, 
de la formation professionnelle et de la création d’emplois mais 
également en faveur des dimensions sociales, politiques et 
citoyennes du développement de la jeunesse. Acting for Life, 
porteuse de cette vision, propose des actions permettant 
de placer la jeunesse en tant qu’actrice de son propre 
changement et en soutenant leur insertion dans des 
filières respectueuses de l’environnement.

Face au défi de la formation et de l’insertion pro-
fessionnelle des jeunes hommes et des jeunes 
femmes, les actions entreprises par Acting for Life 
visent à optimiser les conditions d’accès à une for-
mation de qualité et augmenter les opportunités 
professionnelles et les revenus des bénéficiaires 
par :

•	 	L’amélioration de l’accès des jeunes, éloigné·e·s 
de la formation ou déscolarisé·e·s, en situation 
de vulnérabilité ou susceptibles de le devenir, à 
la formation professionnelle en s’appuyant sur 
les acteurs locaux (tissus associatifs, centres de 
formation, collectivités territoriales), et à travers 
la prise en charge des frais de scolarité des jeunes 
soutenus tout au long de leur formation, la dotation 
en matériel pour le lancement de leur activité, ainsi 
que par le renforcement scolaire et le développement de 
compétences transversales telles que l’entrepreneuriat, 
l’informatique, l’environnement, les questions d’inégalités de 
genre, le marketing, etc.

•	 	Le renforcement des filières porteuses à haute intensité de main d’œuvre : 
maçonnerie, électricité, plomberie, agriculture et élevage ou en contribuant à la 
transition écologique : écoconstruction, photovoltaïque, agroécologie.

•	 	Le développement de l’insertion des jeunes sur le marché du travail à travers des dispositifs 
innovants qui permettent un accès égal des hommes et des femmes à un emploi décent 
durable et qui mobilisent des partenariats entre les acteurs publics de la formation, les 
entreprises et les acteurs sociaux.

•	 Une systématisation de la prise en compte de l’autonomisation des jeunes femmes en 
favorisant leur accès à la formation, à l’emploi et à l’entrepreneuriat.

FORMATION ET INSERTION 
PROFESSIONNELLE

CONTEXTE

ACTIONS

PAYS 
CONCERNÉS

PARTENAIRES 
LOCAUX

des projets en cours

5 8PROJETS 
EN 20235

BUDGET TOTAL
8 029 000 €

Mali

Bénin

Togo

Burkina Faso

Ghana
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L
e projet PROFIL II vise à renforcer le développement de la formation professionnelle 
rurale en tant que levier efficace de dynamisation de l’économie et de résilience des 
populations. Le projet est mis en œuvre dans 17 communes de la région de l’Est du 
Burkina Faso, zone où la situation sécuritaire et alimentaire s’est considérablement 

dégradée depuis 2018. En 2023, 1 555 jeunes de 18 à 35 ans, dont 
plus de 30% de personnes déplacées internes, ont bénéficié de 
formations courtes (5 à 20 jours) et pratiques dans les domaines 
de l’agriculture et de l’élevage. Les domaines de formation étaient 
la production de sésame, la production de patates douces, la 
production céréalière, l’aviculture ainsi que l’embouche. En 
parallèle de ces formations métiers, les jeunes ont été formés 
sur des thématiques permettant le bon développement de leur 
activité, notamment la production d’aliments pour les animaux, 
des pratiques agroécologiques, des conseils en entrepreneuriat, 
etc. Après deux années de projet, ce sont près de 3 700 jeunes qui 
ont été accompagnés dans un processus de formation-insertion. 
Signe de l’attente des jeunes à bénéficier d’un accompagnement 
pour le développement de leur activité, près de 16 000 candidatures 
dont 11 000 femmes ont été reçues et traitées.

NOS PARTENAIRES LOCAUX

Association de Recherche et de Formation Agroécologique 
(ARFA) vise à promouvoir les pratiques agroécologiques et la 
protection de l’environnement. Elle a accompagné la création du 
Conseil National de l’Agriculture Biologique (CNABio), structure 
faîtière des acteurs de l’agriculture biologique/écologique.

Réseau de communication sur le pastoralisme (RECOPA)  
intervient sur le territoire burkinabè afin de créer des liens 
entre les pasteurs, les sociétés rurales locales et les autorités 
autour des questions relatives au pastoralisme.

Association Tin Tua (TIN TUA) 

Favoriser l’insertion des jeunes par la formation, 
le renforcement de la cohésion sociale et la 
réduction des inégalités de genre

PROFIL II : Projet d’appui à la formation et l’insertion socioéconomique 
des jeunes ruraux de la région Est du Burkina Faso

2022 – 2025 • BURKINA FASO • Budget : 5 000 000 €  
Partenaire financier : Agence française de développement (AFD)

Soutenir la formation et l’insertion profes-
sionnelle pour assurer le développement 
socio-économique des territoires

D
ans le Nord des pays côtiers, les investissements permettant d’of-
frir des perspectives de formation professionnelle et d’insertion 
à la jeunesse sont faibles ou inadaptés au marché de l’emploi. 
Cela, ajouté au contexte marqué par l’insécurité, ne permet pas 

à la jeunesse de se projeter dans l’avenir. L’enseignement professionnel 
est également caractérisé par de nombreux freins : centres de formations 
situés en zones urbaines, capacités d’accueil limitées, obsolescence des 
référentiels de formation, manque de matériel et de qualification des 
formateurs, etc. Dans le cadre du projet PARCS, Acting for Life et ses 
partenaires mettent en œuvre un dispositif complet, allant de la sélec-
tion de jeunes pour des formations de 6 mois à des métiers porteurs 
des filières du BTP et de l’agriculture, à leur insertion professionnelle. 
Ces derniers, éloignés de l’emploi, déscolarisés ou sans activité sont 
accompagnés tout au long de leur formation et pendant leur insertion  
professionnelle. Ils bénéficient de formations techniques, de cours trans-
versaux – compétences de vie, entreprenariat –, et d’un suivi mensuel 
en formation et post-formation. En 2023, au Ghana, 30 jeunes ont été 
formés en apiculture, et 30 en électricité. 60 autres jeunes ont démarré 
des formations en plomberie et maraîchage. Au Togo, 15 jeunes ont été 
formés aux pratiques agricoles et 15 autres en électricité photovoltaïque.

PARCS : Projet d’Appui au Renforcement de la Cohésion Sociale 
au niveau de territoires transfrontaliers stratégiques

2022 – 2025 • BÉNIN, BURKINA FASO, GHANA, TOGO • Budget : 1 473 289 € (volet FIP) 
Partenaires financiers : Agence française de développement, Air France, Nexans

Chiffres clés

JEUNES FORMÉ·E·S340
DANS LES DOMAINES DU BTP
ET DE L’AGRICULTURE 

4
DE FORMATION 
SOUTENUS

CENTRES

Chiffres clés

5 000 JEUNES DE 18 À 35 ANS 
FORMÉ·E·S

50% d’hommes et 50% de femmes
30% de personnes déplacées internes

PERSONNES EN 
SITUATION D’EXCLUSION 300

accompagnées dans le renforcement et/
ou la création d’une activité économique

NOS PARTENAIRES LOCAUX

Bénin : l’Association des Communes de l’Atacora et de 
la Donga (ACAD), partenaire sur les programmes agro-
pastoraux fait l’interface entre 13 communes, un travail 
d’animation territoriale et appuie le développement de 
la filière pierre.

Togo : l’ONG Gestion de l’Environnement et Valorisation 
des Produits Agropastoraux et Forestiers (GEVAPAF), 
reconnue organisme de formation professionnelle, vise 
au développement durable, à l’agroécologie et à la pro-
motion des ressources locales.

Ghana : l’ONG GDCA offre aux citoyens des communau-
tés défavorisées et aux personnes marginalisées du 
nord du Ghana les moyens d’œuvrer pour un dévelop-
pement social, politique et économique. Elle s’engage 
dans des pratiques environnementales saines pour une 
vie durable.
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Renforcer l’insertion professionnelle des 
jeunes dans les métiers du bâtiment

A
cting for Life intervient au Mali depuis 2015 et accompagne APAPE-PH sur des 
projets d’agropastoralisme et de formation professionnelle. Malgré l’arrêt de 
l’aide publique au développement de la France à destination du Mali en 2022, 
AFL a décidé de poursuivre ce projet sur fonds propres. Ainsi, les activités de 

formation à la maçonnerie et à l’écoconstruction se sont poursuivies en 2023, à des-
tination de 74 jeunes hommes et femmes. Pour faciliter et s’assurer de l’insertion des 
bénéficiaires dans la filière, les équipes de APAPE-PH suivent plus de 100 jeunes men-
suellement, comprenant celles et ceux qui ont été formés durant les précédentes phases, 
soit depuis 2015. Formations complémentaires, appui à la structuration, dotations de 
matériel, formations sur la création d’entreprise et les procédures de marchés, etc. sont 
autant de mécanismes qui permettent de nous assurer de l’insertion socioéconomique 
des jeunes. En témoigne un marché de grande envergure obtenu par un groupement 
d’intérêt économique (GIE) pour la construction d’unités de production de farine infan-
tile, financé par le Programme Alimentaire Mondial (PAM). À cela s’ajoute notamment 
la réalisation d’un chantier école qui a mobilisé 12 jeunes sur une durée de 14 jours, avec 
le dallage du musée régionale de Bandiagara. Le projet MADE-M prenant fin en 2025, 
un travail important sur la pérennisation des acquis est mené. Cela s’est concrétisé en 
2023 par la validation des modules en écoconstruction après de nombreuses années de 
plaidoyer et d’échanges avec l’ensemble des acteurs concernés.

MADE-M : Maçons de demain : former et insérer dans l’écoconstruction au Mali

2022 – 2025 • MALI • Budget : 240 000 € • Partenaires financiers : Fonds propres Acting for Life, 
Agence française de développement (AFD) de septembre à novembre 2022

MADE : Maçons de demain : former et insérer dans l’écoconstruction

Nouveau défi : amplifier la dynamique de 
la filière de l’écoconstruction

2022 – 2025 • BÉNIN, TOGO • Budget : 933 657 € 
Partenaires financiers : Agence française de 
développement (AFD), Fondation Girafe formations, 
Fondation AnBer, Air France

L
e projet MADE vise à donner accès aux jeunes vulnérables du nord Togo 
et du nord Bénin à des formations en maçonnerie et en écoconstruction, 
à appuyer leur insertion professionnelle et mettre en place des actions 
de plaidoyer en faveur de la construction avec des matériaux locaux. En 

2023, 40 jeunes ont poursuivi leur formation en maçonnerie dans le cadre 
d’un CAP ou Brevet technique et 15 jeunes ont été formés pendant 6 mois à 
l’écoconstruction. Ainsi, 3 centres de formation ont été renforcés avec du 
matériel de maçonnerie. Un appui à l’insertion a été réalisé à travers plusieurs 
mécanismes : formations à la recherche d’emploi, achats d’équipements, 
chantiers écoles et formations complémentaires, avec un appui spécifique dédié 
aux jeunes filles. Les jeunes formés au cours du projet MADE et lors des projets 
précédents ont été accompagnés par ACAD et GEVAPAF. Certains ont choisi de 
poursuivre leurs études en second cycle, et d’autres exercent régulièrement des 
activités de maçonnerie (pavage de rues, construction de bâtiments, etc.). Un 
axe fort du projet MADE consistait à soutenir à la commande institutionnelle, 
avec la mise en place d’un fonds permettant de cofinancer la construction 
d’ouvrages publics incluant des matériaux locaux. Il a notamment permis la 
construction d’un Apatam amélioré au Togo, dans un centre de santé.

Chiffres clés

JEUNES FORMÉ·E·S105 dont 20 à 30% de jeunes filles
CENTRES DE FORMATION4 professionnelle appuyés

JEUNES ARTISANS153 issu·e·s de la promotion précédente 
NOS PARTENAIRES LOCAUX

Bénin : l’Association des Communes de l’Atacora 
et de la Donga (ACAD) fait l’interface entre 13 com-
munes, un travail d’animation territoriale et appuie 
le développement de la filière pierre.

Togo : l’ONG Gestion de l’Environnement et Valo-
risation des Produits Agropastoraux et Forestiers 
(GEVAPAF) intervient sur des actions de développe-
ment durable, d’agroécologie et de promotion des 
ressources locales.

Chiffres clés

44 JEUNES DE 16 À 25 ANS 
FORMÉ·E·S

20 jeunes bénéficiaires d’une formation 
diplômante et 24 jeunes bénéficiaires 
d’une formation courte qualifiante

30 JEUNES VULNÉRABLES 
BÉNÉFICIAIRES

d’une formation de recyclage sur l’éco-
construction après avoir été formé.e.s aux 
métiers du bâtiment et de la pierre

NOTRE PARTENAIRE LOCAL

L’Association pour la Promotion de 
l’Agropastoralisme, du Pastoralisme 
et de l’Elevage / Promotion Humaine  
(APAPE/PH) a pour mission d’appuyer 
le pastoralisme et faciliter la gestion 
des ressources naturelles. Elle ap-
porte un souci particulier d’appui à 
la jeunesse dans une région en proie 
aux difficultés sécuritaires qui com-
promettent leurs perspectives écono-
miques et sociales.
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À travers la mise en œuvre de projets de formation et d’insertion professionnelle (FIP), 
Acting for Life et ses partenaires ont engagé des réflexions pour permettre aux jeunes 
de devenir acteurs à part entière de leur vie et de s’investir au sein de leur communauté 
en travaillant sur les questions de citoyenneté et de cohésion sociale.

Favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes

FAITS MARQUANTS

GROUPE FIP
Analyser l’impact environnemental des filières soutenues

Créé en 2014, le Groupe FIP rassemble diverses ONG telles 
qu’Apprentis d’Auteuil, Acting for Life, Essor, le GRET et 
l’IECD. Ce groupe permet aux organisations d’échanger 
régulièrement afin d’améliorer leurs pratiques et d’élaborer 
des solutions concrètes pour renforcer la qualité des actions. 
En 2023, le groupe FIP a travaillé sur la question de l’impact 
environnemental des filières soutenues dans le cadre des 
projets FIP. Un outil de diagnostic a ainsi été élaboré et testé 
au Bénin avec des jeunes transformatrices et éleveurs formés 
et accompagnés à leur installation, dans le cadre du projet 
TERSAA. L’exercice leur a permis d’identifier les impacts 
potentiels de leur activité sur l’environnement, mais aussi 
d’évaluer les impacts que le changement climatique aura sur 
leur métier. Orientés « approche solution », les jeunes ont 
identifié des mesures à appliquer à leur activité : utilisation 
d’engrais biologiques, emballages recyclables, valorisation 
des déchets organiques, etc.  

Suspension de l’aide au développement au Burkina Faso 
Arrêt temporaire du projet PROFIL II dû au contexte sécuritaire
Le 6 août 2023, le gouvernement français prend la décision de suspendre l’aide au 
développement au Burkina Faso. Cette décision impacte fortement le projet PROFIL II et 
provoque un net ralentissement des activités. Alors qu’il était prévu de former 2 426 jeunes 
en 2023, seul 1 555 ont pu bénéficier des formations. Les activités en faveur de la relance 
économique de 300 femmes cheffes de ménage personnes déplacées internes (PDI) ont 
été arrêtées, tout comme les activités en faveur de la réduction des inégalités genre et du 
renforcement de la cohésion sociale. Début 2024, l’annonce de la reprise du projet a permis 
aux partenaires de se re-mobiliser pour relancer une partie des activités suspendues. 
Malgré l’impact de cette suspension, le projet se poursuit et s’achèvera en janvier 2025.

Favoriser l’employabilité des jeunes par la 
formation et assurer le développement territorial

De nouvelles perspectives pour la jeunesse ghanéenne

Le 11 novembre 2023, 30 jeunes formés en électricité et 
30 jeunes formés en apiculture ont reçu leur diplôme lors 
d’une cérémonie organisée par notre partenaire local, 
Ghana Developing Communities Association (GDCA). Au 
cours de l’année, les 60 apprenants ont suivi une formation 
en alternance, théorique, en centre de formation, puis 
pratique, encadrés par des maîtres d’apprentissage. 
Grâce à l’engagement de nos partenaires, 240 jeunes 
hommes et femmes seront formés en maraîchage, en 
aviculture, en transformation agricole, en plomberie et 

d’autres métiers du BTP d’ici 2025.

https://acting-for-life.org/employabilite-des-jeunes-au-ghana-
assurer-le-developpement-des-territoires/



Dans un contexte de changements climatiques et de crise sécuritaire complexe à travers l’Afrique 
de l’Ouest, le pastoralisme et l’agropastoralisme – technique de production qui associe agriculture 
et élevage – représentent un lien fort entre pays sahéliens et côtiers. Ce système d’élevage est 
une filière économique stratégique pour l’Afrique de l’Ouest, elle représente 69% des revenus des 
populations rurales dans la zone Sahel9.

Acting for Life, acteur majeur de l’appui à l’agropastoralisme 
depuis 40 ans et reconnue pour son expertise depuis près de 
20 ans, contribue à favoriser le développement de l’élevage 
mobile en facilitant l’accès aux aménagements agropas-
toraux et aux infrastructures marchandes. En collabo-
ration avec les organisations de la société civile (OSC), 
les collectivités territoriales et leurs regroupements 
(inter-collectivités), AFL coordonne des projets en 
Afrique de l’Ouest, pour augmenter la résilience 
des populations et appuyer le développement des 
territoires, grâce à une meilleure redistribution 
des bénéfices tirés de la vente de bétail. Plus 
spécifiquement, Acting for Life contribue à :

•	 Apaiser les tensions liées à l’élevage mobile 
en menant des actions de sensibilisation et de 
plaidoyer pour une mobilité apaisée : débats 
informés multi-acteurs sur les enjeux de la fi-
lière, mise en place d’outils d’aide à la décision 
tels que la cartographie, les données statis-
tiques sur les infrastructures marchandes, etc.

•	 Appuyer les éleveurs réfugiés dans le nord des 
pays côtiers : distribution alimentaire, distribution 
de fourrage pour les animaux, réalisation de points 
d’eau sur les zones de concentration animale.

•	 Sécuriser la mobilité des troupeaux en réalisant des 
aménagements agropastoraux  : balisage de couloirs de 
passage des animaux, sécurisation des aires de repos et de 
pâture, construction de points d’eau et provision des services aux 
agropasteurs (santé animale et alimentation du bétail).

•	 Développer la commercialisation du bétail en construisant des infrastruc-
tures marchandes telles que des marchés à bétail et des quais d’embarquement.

•	 Accompagner le développement socio-économique des territoires en augmentant les retombées 
économiques de la filière, notamment les recettes fiscales des communes.

•	 Faciliter une gouvernance partagée des territoires en renforçant la collaboration entre les Organisa-
tions de la société civile (OSC), les collectivités territoriales et les représentants de l’État.

AGROPASTORALISME

CONTEXTE

ACTIONS

PAYS 
CONCERNÉS

PARTENAIRES 
LOCAUX

des projets en cours

6 12PROJETS 
EN 20236

BUDGET TOTAL
5 238 168  €

Bénin

Togo

Ghana

Côte d’Ivoire

Burkina Faso

Guinée

Sénégal

Niger

9 L’élevage pastoral au Sahel et en Afrique de l’Ouest : 5 idées reçues à l’épreuve des faits – Inter-réseaux, juin 2017
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